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Aux militants laïques et aux organisations attachées à la laïcité
Proposition de prise de position commune

Chers amis, chers camarades, citoyens

Nous vous proposons une action de défense en commun de la laïcité sur deux sujets actuels .
Vous savez  que pour la Libre Pensée en général et sa fédération de l’Oise, les croyances religieuses et surnaturelles doivent rester d’ordre privé, et que, comme la loi de 1905 a permis de l’instituer, les religions constituées ne doivent être financées que par leurs adeptes. 

Pour se dégager du poids extrêmement dangereux de l’ingérence des religions dans la vie publique, deux conquêtes démocratiques ont été instituées en France :

· en matière d’enseignement le monopole de la collation des grades  a été réservé à l’enseignement public

· en matière de culte, la République n’admet pas que l’espace public soit utilisé pour des cultes. 

Nous appelons tous les militants laïques du département, et les organisations qui défendent la laïcité à unir leurs efforts  sur ces deux sujets :

Premier sujet : combattre pour la République laïque :

En effet , par un décret du 16 avril 2009, le président de la République vient de publier l’accord de Paris du 18 décembre 2008 par lequel la France et le Saint-Siège ont entendu décliner au plan bilatéral le processus de Bologne initié par la convention du 11 avril 1997 sur la reconnaissance des qualifications relatives à l’enseignement supérieur dans la région « Europe », ratifiée le 18 septembre 2000. L’une et l’autre acceptent de reconnaître mutuellement « des périodes d’études, des grades et des diplômes de l’enseignement supérieur délivrés sous l’autorité compétente de l’une des parties ». 

Pour la République française, il s’agit bien sûr des « grades et diplômes délivrés sous l’autorité de l’Etat par les établissements d’enseignement supérieur ». Pour le Saint-Siège sont concernés ceux attribués par « les Universités catholiques, les Facultés ecclésiastiques et les établissements d’enseignement supérieur dûment habilités par le Saint Siège » Le protocole additionnel à l’accord de Paris précise qu’entrent en particulier dans le champ d’application de ce dernier les diplômes ecclésiastiques de doctorat (niveau doctorat), de licence (niveau « master ») et de baccalauréat (niveau licence) obtenus dans les facultés ecclésiastiques qui, selon la constitution apostolique Sapiensa christiana de 1979, ont notamment pour objet de former des chercheurs, des professeurs d'universités et de séminaires, des chanceliers, des membres de tribunaux ecclésiastiques et d'autres titulaires d'offices, des conseillers d'évêques et de supérieurs religieux.
( Nous proposons aux organisations laïques d’exiger en commun l’abrogation du décret du 16 avril 2009.

Deuxième sujet : respecter l’espace public sans ingérences des églises.

Il s’agit d’empêcher une église de l’Oise d’instaurer des cultes publics (messes sur le domaine public dans un lieu qui n’en a de plus jamais connu), laquelle église a déjà obtenu des moyens exorbitants de fonctionnement par l’aliénation à son profit d’un local appartenant à la ville de Compiègne. Sur ce point nous vous proposons d’étendre la protestation commune lancée dès 2007 par 3 organisations dans les termes suivants : 

Compiègne doit être une ville laïque, dans la République, chaque jour et en l’occurrence le 10 juin 2007.

La démocratie politique impose que la République ne connaisse que des citoyens et non des communautés. C’est la condition fondamentale pour assurer une véritable liberté de conscience. Or, à l’inverse de ce principe, nous assistons à une offensive permanente pour institutionnaliser le communautarisme dans nos cités.

Toutes les affaires autour du voile islamique, des croix et des kippas, toutes les provocations organisées par les uns et par les autres n’ont qu’un seul but : affirmer l’existence de communautés ayant leurs propres règles de vie, différentes par essence de celles des autres. Avec au bout les inévitables et inéluctables affrontements entre les communautés.

Nous sommes profondément attachés à la laïcité dans les institutions et à la loi de 1905. 

Nous demandons que soit respecte le principe constitutionnel de séparation totale des églises et de l’état. Nous demandons donc que la municipalité n’accorde pas de soutien direct ou indirect à des groupes religieux. 

La place du château à Compiègne, espace public au cœur de la ville, ouvert à tous les citoyens, ne peut connaître d’utilisation particulière que pour une manifestation d’intérêt général. Elle ne doit pas être attribuée à des groupes religieux pour leurs manifestations propres et pour l’organisation de cérémonies cultuelles.

L’association Fraternité Saint Pie X est un groupe religieux qui ne doit pas recevoir de privilège ni de soutien municipal, par une attribution du domaine public le 10 juin 2007.

Nous nous réservons la possibilité d’examiner si déjà le groupe religieux qui a obtenu de la mairie l’autorisation d’occuper l’espace public pour sa cérémonie, ne bénéficie pas d’autres avantages publics pour son fonctionnement ; nousd demandons que cessent ces autorisations de faire des processions religieuses et des messes sur la place du château.
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( Nous proposons aux organisations laïques un communiqué commun sur ce sujet et une expression auprès de la presse.
� D’ailleurs pour des raisons historiques  la France possède un réseau de temples consacrés aux religions monothéistes qui a dépassé longtemps  le nombre des salles municipales utilisées pour le droit de réunion et il a fallu longtemps utiliser les « préaux d’école » (mais non les salles d’écoles) pour permettre aux citoyens de prendre connaissance des programmes des partis.
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